
 

 

 

 

 

 

 

 

Projet de décret n° 2020-XXX du XX XX  2020 relatif à la reconnaissance en maladies 
professionnelles des pathologies liées aux contaminations par le SARS-CoV2 

 

NOR:  

 

 

 

Publics concernés : personnels soignants et autres personnels contaminés par le SARS-

CoV2 du fait de leur activité professionnelle, organismes de sécurité sociale, administrations 

publiques.  

 

Objet : modalités d’instruction des demandes de reconnaissance d’une maladie 

professionnelle liées à une contamination par le SARS-CoV2.  

 

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

 

Notice : Le présent décret a pour objet de définir les modalités de reconnaissance des 

maladies professionnelles liées à une contamination par le SARS-CoV2. A cette fin, il crée un 

nouveau tableau de maladie professionnelle : le tableau n°100 « Affections respiratoires aigües 

liées à une infection au SARS-CoV2 » ainsi que, au régime agricole, un tableau n°60 « 

Affections respiratoires aigües liées à une infection au SARS-CoV2 ». Pour les personnels ne 

remplissant pas les conditions de ce tableau, le décret prévoit une procédure aménagée 

d’instruction des demandes de reconnaissance liées au Covid-19, qui seront confiées, qu’il 

s’agisse des assurés du régime général ou du régime agricole, à un comité régional de 

reconnaissance des maladies professionnelles unique, dédié aux maladies liées au Covid-19, 

afin d’en harmoniser le traitement. La composition du comité unique est allégée pour permettre 

une instruction plus rapide des dossiers, tout en maintenant les garanties d’impartialité du 

comité.  

 

Références : Les dispositions des différents codes modifiés par le présent décret peuvent 

être consultées sur le site Légifrance (http://www.légifrance.gouv.fr)  

 

 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère des solidarités et de la santé 

   

   



Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé et du ministre de l’action et des 

comptes publics ; 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 461-1 et L. 461-2 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 751-7 et R. 751-25 ;  

Vu l’avis de la commission spécialisée relative aux pathologies professionnelles du 

conseil d’orientation des conditions de travail en date du ; 

Vu l'avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en 

date du ; 

Vu l’avis de la commission supérieure des maladies professionnelles en agriculture en 

date du ;  

Vu l’avis du conseil central d’administration de la mutualité sociale agricole en date du,  

 

Décrète : 

Article 1er  

Après le tableau n° 99 annexé au livre IV (partie règlementaire) du code de la sécurité 

sociale, il est inséré un tableau n° 100 ainsi rédigé :  

« Tableau n°100 

« Affections respiratoires aigües liées à une infection au SARS-CoV2 »  

 

 
DÉSIGNATION DES 

MALADIES  

 
DÉLAI  

de prise en 
charge  

 
LISTE LIMITATIVE DES TRAVAUX  
susceptibles de provoquer ces maladies  

 

Affections respiratoires 

aigües causées par une 

infection au SARS-CoV2, 

confirmée par examen 

biologique ou scanner ou, en 

leur absence, par une histoire 

clinique documentée 

(compte-rendu 

d’hospitalisation, documents 

médicaux) et ayant nécessité 

 

14 jours 

 

Tous travaux accomplis en présentiel par le personnel 

de soins et assimilé, de laboratoire, de service, 

d’entretien, administratif ou de services sociaux, en 

milieu d’hospitalisation à domicile ou au sein des 

établissements et services suivants : établissements 

hospitaliers, centres ambulatoires dédiés Covid-

19, centres de santé, maisons de santé 

pluriprofessionnelles, établissements d’hébergement 

pour personnes âgées dépendantes, services d’aide et 

d’accompagnement à domicile intervenant auprès de 



une oxygénothérapie, 

attestée par des compte-

rendus médicaux, ou ayant 

entraîné le décès 

personnes vulnérables, services de soins infirmiers à 

domicile, services polyvalents d’aide et de soins à 

domicile, centres de lutte antituberculeuse,  foyers 

d’accueil médicalisés,  maisons d’accueil spécialisé, 

appartements de coordination thérapeutique, lits 

d’accueil médicalisé, lits halte soins santé, centres de 

soins, d’accompagnement et de prévention en 

addictologie  avec hébergement, services de santé au 

travail, centres médicaux du service de santé des 

armées, unités sanitaires en milieu pénitentiaire, 

services médico-psychologiques régionaux, 

pharmacies d’officine, pharmacies mutualistes ou des 

sociétés de secours minières   

 

Activités de soins et de prévention auprès des élèves 

et étudiants des établissements d’enseignement 

 

Activités de transport et d’accompagnement des 

malades, dans des véhicules affectés à cet usage 

 
 

Article 2 
 

Après le tableau n°59 de l’annexe II du livre VII du code rural et de la pêche maritime, 

il est inséré un tableau n°60 ainsi rédigé :  

 

« Tableau n°60 : 

« Affections respiratoires aigües liées à une infection au coronavirus SARS-CoV2 » 

 
DÉSIGNATION DES 

MALADIES  

 
DÉLAI  

de prise en 
charge  

 
LISTE LIMITATIVE DES TRAVAUX  
susceptibles de provoquer ces maladies  

 

Affections respiratoires 

aigües causées par une 

infection au SARS-CoV2, 

confirmée par examen 

biologique ou scanner ou, en 

leur absence, par une histoire 

clinique documentée 

(compte-rendu 

d’hospitalisation, documents 

médicaux) et ayant nécessité 

une oxygénothérapie, 

attestée par des compte-

rendus médicaux, ou ayant 

entraîné le décès 

 

14 jours 

 

Tous travaux accomplis en présentiel par le 

personnel administratif, de soins et assimilé ou 

d’entretien, au sein des établissements et services 

suivants dépendant d'organismes ou d'institutions 

relevant du régime de protection sociale agricole :  

- les services de santé au travail ; 

- les structures d’hébergement et de services pour 

personnes âgées dépendantes ;  

- les services d’aide et d’accompagnement à domicile 

intervenant auprès de personnes vulnérables.  

 



Article 3 
 
 

Par dérogation aux articles D. 461-26, D. 461-27 et D. 461-28 du code de la sécurité 

sociale, les demandes de reconnaissance de maladie professionnelle liée à une contamination 

au SARS-CoV2 sont soumises à un comité régional de reconnaissance des maladies 

professionnelles unique et comprenant :  

 

1° Un médecin-conseil relevant de la caisse nationale de l’assurance maladie ou d’un 

service de contrôle médical de la mutualité sociale agricole, ou un médecin-conseil retraité ;  

 

2° Un professeur des universités-praticien hospitalier ou un praticien hospitalier 

particulièrement qualifié en matière de pathologie professionnelle, en activité ou retraité, ou un 

médecin du travail, en activité ou retraité, remplissant les conditions prévues à l’article L. 4623-

1 du code du travail.  

 

Les membres du comité sont astreints au secret professionnel.  

 

Ils sont remboursés de leurs frais de déplacement selon les mêmes modalités que celles 

applicables aux membres des comités régionaux de reconnaissance des maladies 

professionnelles mentionnés à l’article D. 461-27.  

 

 

Article 4 
 

Le ministre des solidarités et de la santé, la ministre du travail, le ministre de 

l’agriculture et de l’alimentation, le ministre de l’action et des comptes publics, le secrétaire 

d'Etat auprès du ministre des solidarités et de la santé, chargé des retraites et auprès de la 

ministre du travail, chargé de la protection de la santé des salariés contre l'épidémie de covid-

19, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 

au Journal officiel de la République française. 

Fait le  

 

 

Edouard Philippe 

 

Par le Premier ministre : 

 

 

Le ministre de l’action et des comptes publics,  

 

Gérald Darmanin 

 



Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Olivier Véran 

 

 

 

 

 

Le ministre de l’agriculture et de l’alimentation,  

 

Didier Guillaume 

 

 

 

 

 

 

La ministre du travail,  

 

Muriel Pénicaud  

 

 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des solidarités  

et de la santé, chargé des retraites et auprès de la ministre  

du travail, chargé de la protection de la santé des salariés  

contre l'épidémie de covid-19, 

 

Laurent Pietraszewski 


